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Depuis des années, nos élites construisent leur Europe, dans leur coin, tranquilles, sans nous demander notre avis.



Le résultat, c'est que les membres de l'instance la plus puissante, la Commission, sont nommés par copinage, que le Conseil sert à nos gouvernants à décider ensemble de mesures contre notre intérêt, qu'il mettent ensuite en application dans nos pays en disant "on n'y peut rien, c'est l'Europe", que la Banque Centrale Européenne est hors de tout contrôle et que le parlement, seule instance élue, n'a que le droit que d'élire le président de la commission qu'on lui désigne et de voter les lois qu'on lui soumet (bien sûr, il peut les amender... et la commission et le conseil des ministres peuvent alors ignorer ses amendements, comme ils l'ont fait récemment pour les brevets logiciels).



Le résultat, c'est que la "concurrence libre et non faussée", qui est la principale valeur de l'Europe d'après la "constitution" et qui y prime sur tout, permet aux transnationales de contourner les lois sociales obtenues après la seconde guerre mondiale et permet de justifier leur érosion progressive mais inéluctable, au nom de la sacro-sainte "compétitivité".



Maintenant, on nous demande de légitimer cet état de fait en établissant comme constitution un texte qui, contrairement à une véritable constitution, n'a pas été élaboré par une assemblée constituante élue dans ce but et ne garantit pas la séparation des pouvoirs ou ne serait-ce que la représentativité des instances dirigeantes.

L'explication officielle est que les peuples ne seraient pas prêts à abandonner plus de leur souverainetés nationales. Puisque l'on réussit à élire un parlement, on pourrait pourtant tout-à-fait mettre en place une démocratie parlementaire, sans pour autant augmenter les domaines de compétence de l'Europe et donc sans réduire les souverainetés nationales. La véritable raison pour que la démocratie ne progresse pas en Europe, c'est que nos dirigeants ne sont pas prêts à abandonner leur influence personnelle au niveau de l'Europe...



Pour obtenir notre assentiment, on nous fait miroiter des soi-disant progrès... tous "sans préjudice" de la loi du plus fort économique, ou qui "ne crée[nt] pas de nouveaux droits", comme l'intégralité de la charte qui constitue la partie II du traité.



Et l'argument décisif qu'on utilise pour nous faire céder est la peur de la guerre.

Il ne faudrait pas oublier que les guerres ne sont pas qu'entre pays et que la démocratie qu'on doit piétiner pour l'"Europe" qu'on nous propose a coûté très cher à obtenir.

Il aussi faut se rappeler des circonstances de la seconde guerre mondiale. La crise économique due à ce que les libéraux appellent une "auto-régulation" de l'économie libérale a été un facteur important dans la montée du nazisme en Allemagne.

C'est cette leçon qui a incité à mettre en place une régulation politique et sociale de l'économie libérale à l'issue de cette guerre. Ce système est par ailleurs loin du communisme auquel l'assimilent, surtout depuis sa chute, les tenants de la pensée néolibérale pour justifier la restauration du libéralisme du 19ème siècle, subitement devenu "moderne".



Ne sacrifions pas la social-démocratie qui nous a donné la période la plus stable et la plus agréable de notre histoire pour n'importe quelle Europe.

Nous pourrions nous apercevoir que dans une Europe où la montée des inégalités et de l'exclusion favoriseront la montée des communautarismes et des intégrismes et encore plus des nationalismes, avec la mise en concurrence des peuples et l'illégitimité des instances européennes, des choses qui nous semblent parfaitement évidentes, comme la paix intérieure, ne le seront peut-être plus...

Nous aurions alors sacrifié ce que nous avons de plus précieux pour rien.
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